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R. 3113-1- Le présent chapitre s'applique aux 
transports urbains de personnes et aux transports 
routiers non urbains de personnes. Toutefois, il n'est 
applicable ni aux transports exécutés par les 
véhicules de transport public particulier de 
personnes, ni aux transports exécutés par les 
véhicules assurant une activité de services à la 
personne dans les conditions prévues aux articles L. 
7231-1 à L. 7234-1 et D. 7231-1 à D. 7234-27 du 
code du travail, les ambulances et les voitures de 
pompes funèbres, qui sont soumis à des 
réglementations particulières. 

R. 3113-1- Le présent chapitre s'applique aux 
transports urbains de personnes et aux transports 
routiers non urbains de personnes. Toutefois, il n'est 
applicable ni aux transports exécutés par les véhicules 
de transport public particulier de personnes, ni aux 
transports exécutés par les véhicules assurant une 
activité de services à la personne dans les conditions 
prévues aux articles L. 7231-1 à L. 7234-1 et D. 7231-
1 à D. 7234-27 du code du travail, les ambulances et 
les voitures de pompes funèbres, qui sont soumis à des
réglementations particulières. 

« Il n’est pas non plus applicable aux transports de 
personnes par route effectués exclusivement à des 
fins non commerciales tels que définis au b du 
paragraphe 4 de l’article 1er du règlement (CE) n° 
1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du 
21 octobre 2009 établissant des règles communes 
sur les conditions à respecter pour exercer la 
profession de transporteur par route, et abrogeant 
la directive 96/26/CE du Conseil. »

Article R. 3113-8 - L'inscription au registre donne 
lieu à la délivrance par le préfet de région des 
licences suivantes : 
1° Une licence communautaire lorsque l'entreprise 
utilise un ou plusieurs autobus ou autocars, sous 
réserve de ne pas être inscrite au registre en 
application des articles R. 3113-10 et R. 3113-11 ; 
2° Une licence de transport intérieur lorsque 
l'entreprise utilise un ou plusieurs véhicules autres 
que des autobus ou des autocars, ou lorsqu'elle est 
inscrite au registre en application des articles R. 
3113-10 et R. 3113-11. 
La licence communautaire ou de transport intérieur, 
établie au nom de l'entreprise, est délivrée pour une 
durée maximale de dix ans renouvelable et ne peut 
faire l'objet d'aucun transfert à un tiers. Elle est 
accompagnée de copies certifiées conformes 
numérotées dont le nombre correspond à celui des 
véhicules mentionnés à l'article R. 3113-33. 
L'original de la licence est conservé dans 

Article R. 3113-8 - L'inscription au registre donne lieu 
à la délivrance par le préfet de région des licences 
suivantes : 
1° Une licence communautaire lorsque l'entreprise 
utilise un ou plusieurs autobus ou autocars, sous 
réserve de ne pas être inscrite au registre en 
application des articles R. 3113-10 et R. 3113-11 ; 
2° Une licence de transport intérieur lorsque 
l'entreprise utilise un ou plusieurs véhicules autres que
des autobus ou des autocars, ou lorsqu'elle est inscrite 
au registre en application des articles R. 3113-10 et R. 
3113-11. 
La licence communautaire ou de transport intérieur, 
établie au nom de l'entreprise, est délivrée pour une 
durée maximale de dix ans renouvelable et ne peut 
faire l'objet d'aucun transfert à un tiers. Elle est 
accompagnée de copies certifiées conformes 
numérotées dont le nombre correspond à celui des 
véhicules mentionnés à l'article R. 3113-33. 
L'original de la licence est conservé dans 



l'établissement de l'entreprise mentionné à l'article 
R. 3113-18. Il doit être restitué au préfet de région, 
ainsi que l'ensemble de ses copies certifiées 
conformes, à la fin de la période de validité de la 
licence ou lorsque l'autorisation d'exercer la 
profession a été suspendue ou retirée.

l'établissement de l'entreprise mentionné à l'article R. 
3113-19. Il doit être restitué au préfet de région, ainsi 
que l'ensemble de ses copies certifiées conformes, à la 
fin de la période de validité de la licence ou lorsque 
l'autorisation d'exercer la profession a été suspendue 
ou retirée.

Article R3113-12 - Lorsque, pour quelque motif que
ce soit, l'entreprise cesse son activité de transport 
public routier de personnes ou que disparaît son 
établissement tel que défini à l'article R3113-18, ou 
lorsqu'elle ne dispose plus depuis au moins un an 
des titres dénommés copies certifiées conformes de 
licence communautaire valide ou copies certifiées 
conformes de licence de transport intérieur valide, le
préfet de région lui retire l'autorisation d'exercer la 
profession de transporteur public routier de 
personnes et la radie du registre électronique 
national des entreprises de transport par route.

Article R. 3113-12 - Lorsque, pour quelque motif que 
ce soit, l'entreprise cesse son activité de transport 
public routier de personnes ou que disparaît son 
établissement tel que défini à l'article R. 3113-19, ou 
lorsqu'elle ne dispose plus depuis au moins un an des 
titres dénommés copies certifiées conformes de licence
communautaire valide ou copies certifiées conformes 
de licence de transport intérieur valide, le préfet de 
région lui retire l'autorisation d'exercer la profession 
de transporteur public routier de personnes et la radie 
du registre électronique national des entreprises de 
transport par route.

R.3113-18 - Constituent l'établissement de 
l'entreprise les locaux de son siège ou, pour une 
entreprise n'ayant pas son siège en France, ceux de 
son établissement principal qui y est situé, ainsi que 
ceux mentionnés aux articles R. 3113-19 et R. 3113-
20. 

R.3113-19 - L'exigence d'établissement est satisfaite
par le respect en France des conditions suivantes : 
1° Dans les locaux du siège de l'entreprise ou, pour 
une entreprise n'ayant pas son siège en France, dans 
ceux de son établissement principal sont conservés, 
sous réserve des dispositions de l'article R. 3113-20,
les documents mentionnés au point a de l'article 5 
du règlement (CE) n° 1071/2009 du 21 octobre 
2009 établissant des règles communes sur les 
conditions à respecter pour exercer la profession de 
transporteur par route, et abrogeant la directive 
96/26/ CE du Conseil ainsi que l'original de la 
licence de transport mentionnée à l'article R. 3113-8,
les conventions passées, le cas échéant, avec des 
autorités organisatrices de services de transport 
public de personnes et tous autres documents se 
rapportant à l'activité de transport de l'entreprise ; 
2° L'entreprise dispose d'un ou plusieurs véhicules 
immatriculés, que ces véhicules soient détenus en 
pleine propriété, en vertu d'un contrat de location-
vente ou d'un contrat de location ou de crédit-bail ; 
3° L'entreprise dirige effectivement et en 
permanence les activités relatives à ces véhicules au 
moyen d'équipements administratifs adaptés et 
d'installations techniques appropriées.

« Art. R. 3113 -18 – Pour remplir la condition 
d’établissement, l’entreprise de transport doit 
satisfaire aux conditions fixées au paragraphe 1 de 
l’article 5 du règlement (CE) n° 1071/009 du 21 
octobre 2009 établissant des règles communes sur 
les conditions à respecter pour exercer la profession
de transporteur par route, et abrogeant la directive 
96/26/CE du Conseil.

« Art R. 3113-19 - Les locaux visés au a du 
paragraphe 1 de l’article 5 du règlement (CE) n° 
1071/2009 précité, où sont conservés les originaux 
des principaux documents de l’entreprise, sont soit 
les locaux du siège de l'entreprise soit, pour une 
entreprise n'ayant pas son siège en France, ceux de 
son établissement principal qui y est situé. Ces 
locaux sont situés sur le territoire national de même
que les locaux abritant ses équipements 
administratifs et ceux de ses installations 
techniques. »
 
« Art R. 3113-20 - Lorsque toutefois les originaux 
des principaux documents mentionnés au a du 
paragraphe 1 de l’article 5 du règlement  (CE) 
n°1071/2009 précité sont conservés dans des locaux 
distincts de ceux de son siège ou, pour une 
entreprise n'ayant pas son siège en France, de son 
établissement principal, l'entreprise précise au 
préfet de la région dans laquelle se situe son siège 
ou, pour une entreprise n'ayant pas son siège en 
France, son établissement principal, l'adresse des 



R3113-20-Lorsque tout ou partie des documents 
mentionnés au 1° de l'article R. 3113-19 sont 
conservés dans des locaux distincts de ceux de son 
siège ou, pour une entreprise n'ayant pas son siège 
en France, de son établissement principal, 
l'entreprise précise au préfet de la région dans 
laquelle se situe son siège ou, pour une entreprise 
n'ayant pas son siège en France, son établissement 
principal, l'adresse des locaux où ces documents 
sont mis à disposition. 

R3113-21-Les locaux du siège de l'entreprise ou, 
pour une entreprise n'ayant pas son siège en France, 
ceux de son établissement principal ainsi que les 
locaux abritant ses équipements administratifs et 
ceux de ses installations techniques sont situés sur le
territoire national et leurs adresses respectives 
figurent au registre électronique national des 
entreprises de transport par route

locaux où ces documents sont mis à disposition. »

« Art R.3113-21 - La condition relative aux 
installations techniques mentionnée au f du 
paragraphe 1 de l’article 5 du règlement 
(CE)n°1071/2009 précité n’est pas requise des 
entreprises utilisant un unique véhicule n'excédant 
pas neuf places, y compris celle du conducteur. »

R3113-22-La condition relative aux installations 
techniques mentionnées au 3° de l'article R. 3113-19
n'est pas requise des entreprises utilisant 
uniquement un véhicule n'excédant pas neuf places, 
y compris celle du conducteur.

R3113-22-La condition relative aux installations 
techniques mentionnées au 3° de l'article R. 3113-19 
n'est pas requise des entreprises utilisant uniquement 
un véhicule n'excédant pas neuf places, y compris celle
du conducteur.

R.  3113-26 - Les personnes mentionnées à l'article 
R. 3113-23 peuvent perdre l'honorabilité 
professionnelle lorsqu'elles ont fait l'objet :
1° Soit de plusieurs condamnations mentionnées au 
bulletin n° 2 du casier judiciaire prononçant une 
interdiction d'exercer une profession commerciale 
ou industrielle ;
2° Soit de plusieurs condamnations mentionnées au 
bulletin n° 2 du casier judiciaire pour l'une des 
infractions suivantes :
a) Infractions mentionnées aux articles L. 1252-5 à 
L. 1252-7, L. 3242-2 à L. 3242-5, L. 3315-4 à L. 
3315-6, L. 3452-6, L 3452-7,  L. 3452-9 et L. 3452-
10 ;
b) Infractions mentionnées aux articles 221-6-1, 
222-19-1, 222-20-1, 222-23 à 222-31, 222-32, 222-
33, 222-33-2, 222-34 à 222-42, 223-1, 225-4-1 à 
225-4-7, 227-22 à 227-27, 227-28-3, 314-1 à 314-4, 
314-7, 321-6 à 321-12 et 521-1 du code pénal ;
c) Infractions mentionnées aux articles L. 654-1 à L.
654-15 du code de commerce ;
d) Infractions mentionnées aux articles L. 1155-2, L.
5224-1 à L. 5224-4, L. 8114-1, L. 8224-1 à L. 8224-
6, L. 8234-1 et L. 8234-2, L. 8243-1 et L. 8243-2, L.
8256-1 à L. 8256-8 du code du travail ;
e) Infractions mentionnées aux articles L. 221-2, L. 
223-5, L. 224-16 à L. 224-18, L. 231-1, L. 233-1, L. 

R. 3113-26 - Les personnes mentionnées à l'article R. 
3113-23 peuvent perdre l'honorabilité professionnelle 
lorsqu'elles ont fait l'objet :
1° Soit de plusieurs condamnations mentionnées au 
bulletin n° 2 du casier judiciaire prononçant une 
interdiction d'exercer une profession commerciale ou 
industrielle ;
2° Soit de plusieurs condamnations mentionnées au 
bulletin n° 2 du casier judiciaire pour l'une des 
infractions suivantes :
a) Infractions mentionnées aux articles L. 1252-5 à L. 
1252-7, L. 3242-2 à L. 3242-5, L. 3315-4 à L. 3315-6, 
L. 3452-6, L 3452-7,  L. 3452-9 et L. 3452-10 ;
b) Infractions mentionnées aux articles 221-6-1, 222-
19-1, 222-20-1, 222-23 à 222-31, 222-32, 222-33, 
222-33-2, 222-34 à 222-42, 223-1, 225-4-1 à 225-4-7, 
227-22 à 227-27, 227-28-3, 314-1 à 314-4, 314-7, 321-
6 à 321-12 et 521-1 du code pénal ;
c) Infractions mentionnées aux articles L. 654-1 à L. 
654-15 du code de commerce ;
d) Infractions mentionnées aux articles L. 1155-2, L. 
5224-1 à L. 5224-4, L. 8114-1, L. 8224-1 à L. 8224-6, 
L. 8234-1 et L. 8234-2, L. 8243-1 et L. 8243-2, L. 
8256-1 à L. 8256-8 du code du travail ;
e) Infractions mentionnées aux articles L. 221-2, L. 
223-5, L. 224-16 à L. 224-18, L. 231-1, L. 233-1, L. 
233-2, L. 234-1, L. 234-8, L. 235-1, L. 235-3, L. 317-1



233-2, L. 234-1, L. 234-8, L. 235-1, L. 235-3, L. 
317-1 à L. 317-4, L. 325-3-1, L. 412-1 et L. 413-1 
du code de la route ;
f) Infraction mentionnée au 5° du I de l'article L. 
541-46 du code de l'environnement ;
3° Soit de plusieurs amendes pour les 
contraventions visées :
a) Aux articles R. 3315-7, R. 3315-8, et R. 3315-11 ;
b) A l'article R. 323-1 du code de la route ;
c) Aux articles R. 312-2 à R. 312-4 du code de la 
route lorsque les infractions correspondent à un 
dépassement de masse maximale en charge 
autorisée de 20 % ou plus pour les véhicules dont le 
poids en charge autorisé est supérieur à 12 tonnes et 
de 25 % ou plus pour les véhicules dont le poids en 
charge autorisé est inférieur à 12 tonnes.

à L. 317-4, L. 325-3-1, L. 412-1 et L. 413-1 du code de
la route ;
f) Infraction mentionnée au 5° du I de l'article L. 541-
46 du code de l'environnement ;
g) infractions mentionnées à l’article 1741 du code 
général des impôts

3° Soit de plusieurs amendes pour les contraventions 
visées :

a) Aux articles R. 1333-1 à R. 1333-3, R. 3315-7, R. 
3315-8, et R. 3315-11 ;

b) A l'article R. 323-1 du code de la route ;

c) Aux articles R. 312-2 à R. 312-4 du code de la route
lorsque les infractions correspondent à un dépassement
de masse maximale en charge autorisée de 20 % ou 
plus pour les véhicules dont le poids en charge autorisé
est supérieur à 12 tonnes et de 25 % ou plus pour les 
véhicules dont le poids en charge autorisé est inférieur 
à 12 tonnes.

d) A l’article R. 8114-2 du code du travail.

R. 3113-30 - Pour l'application des articles R. 3113-
25 et R. 3113-29, le préfet de région apprécie le 
caractère proportionné ou non de la perte de 
l'honorabilité en fonction de l'incidence sur 
l'exercice de la profession.
Le préfet de région peut prononcer la perte de 
l'honorabilité professionnelle, après avis de la 
commission des sanctions administratives 
territorialement compétente mentionnée à l'article L.
3452-3.
Cette décision fixe la durée de la perte de 
l'honorabilité, qui ne peut excéder deux ans lorsque 
la personne a été condamnée pour des 
contraventions ou trois ans lorsqu'elle a été 
condamnée pour des délits ou des crimes.

Dans le cas où la perte d'honorabilité ne serait pas 
prononcée en raison de son caractère 
disproportionné, les motifs de cette décision sont 
inscrits dans le registre électronique national des 
entreprises de transport par route

R. 3113-30 - Pour l'application des articles R. 3113-25 
et R. 3113-29, le préfet de région apprécie le caractère 
proportionné ou non de la perte de l'honorabilité en 
fonction de l'incidence sur l'exercice de la profession.

Le préfet de région peut prononcer la perte de 
l'honorabilité professionnelle, après avis de la 
commission des sanctions administratives 
territorialement compétente mentionnée à l'article L. 
3452-3.

Cette décision fixe la durée de la perte de 
l'honorabilité, qui ne peut être inférieure à une année
à compter de la date de la décision du préfet de 
région, ni excéder deux ans lorsque la personne a été 
condamnée pour des contraventions ou trois ans 
lorsqu'elle a été condamnée pour des délits ou des 
crimes.

Dans le cas où la perte d'honorabilité ne serait pas 
prononcée en raison de son caractère disproportionné, 
les motifs de cette décision sont inscrits dans le 
registre électronique national des entreprises de 
transport par route.

A l’expiration de la durée de la perte 
d’honorabilité, le préfet de région peut décider de 



restaurer l’honorabilité professionnelle du 
gestionnaire de transport, dès lors que ce dernier a 
réussi  l’examen de capacité professionnelle 
mentionné à  l’article R. 3113-35, postérieurement à
la date de la décision de perte d’honorabilité.

R. 3113-34 - Pour attester de sa capacité financière, 
l'entreprise transmet, lors de sa demande initiale 
d'autorisation d'exercer la profession de transporteur
public routier de personnes, tous documents 
justifiant qu'elle dispose de capitaux et de réserves à
hauteur de la capacité financière exigible.

Après la clôture de chaque exercice comptable, le 
service territorial compétent de l'Etat vérifie que 
l'entreprise dispose de la capacité financière requise,
au regard des comptes annuels certifiés, visés ou 
attestés par un expert-comptable, un commissaire 
aux comptes, un centre de gestion agréé ou une 
association de gestion et de comptabilité, figurant 
dans la déclaration fiscale de l'entreprise, qui sont 
communiqués par l'administration fiscale, 
conformément à l'article L. 3113-1, au ministère 
chargé des transports. 

R. 3113-34 - Pour attester de sa capacité financière, 
l'entreprise transmet, lors de sa demande initiale 
d'autorisation d'exercer la profession de transporteur 
public routier de personnes, tous documents 
comptables, statutaires ou établis par des agents 
financiers ou organismes d’assurance agréés par 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
justifiant qu'elle dispose de capitaux et de réserves à 
hauteur de la capacité financière exigible.

Après la clôture de chaque exercice comptable, le 
service territorial compétent de l'Etat vérifie que 
l'entreprise dispose de la capacité financière requise, 
au regard des comptes annuels certifiés, visés ou 
attestés par un expert-comptable, un commissaire aux 
comptes, un centre de gestion agréé ou une association
de gestion et de comptabilité, figurant dans la 
déclaration fiscale de l'entreprise, qui sont 
communiqués par l'administration fiscale, 
conformément à l'article L. 3113-1, au ministère 
chargé des transports. 

Pour l’année de l’inscription de l’entreprise au 
registre national des entreprises de transport par 
route, en l’absence de comptes annuels certifiés, 
visés ou attestés par un expert-comptable, un 
commissaire aux comptes, un centre de gestion 
agréé ou une association de gestion et de 
comptabilité, le service territorial compétent de 
l’État accepte tous documents établis par des 
agents financiers ou organismes d’assurance agréés
par l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution attestant que l’entreprise dispose des 
montants fixés à l’article R. 3113-31. »

 R. 3211-12 - L'inscription au registre électronique 
national des entreprises de transport par route donne 
lieu à la délivrance par le préfet de région des licences 
suivantes :

1° Une licence communautaire lorsque l'entreprise 
utilise un ou plusieurs véhicules dont le poids maximum
autorisé excède 3,5 tonnes ;

2° Une licence de transport intérieur lorsque 
l'entreprise utilise un ou plusieurs véhicules n'excédant 

R. 3211-12 - L'inscription au registre électronique national 
des entreprises de transport par route donne lieu à la 
délivrance par le préfet de région des licences suivantes :

1° Une licence communautaire lorsque l'entreprise utilise 
un ou plusieurs véhicules dont le poids maximum autorisé 
excède 3,5 tonnes ;

2° Une licence de transport intérieur lorsque l'entreprise 
utilise pour des opérations de transport exclusivement 
réalisées sur le territoire national un ou plusieurs 



pas cette limite ou lorsqu'elle utilise exclusivement des 
véhicules circulant sous couvert d'un certificat WW 
DPTC.

La licence communautaire ou de transport intérieur, 
établie au nom de l'entreprise, lui est délivrée pour une 
durée maximale de dix ans renouvelable et ne peut 
faire l'objet d'aucun transfert à un tiers. Elle est 
accompagnée de copies certifiées conformes 
numérotées dont le nombre correspond à celui des 
véhicules mentionnés au 2° de l'article R. 3211-20.

L'original de la licence est conservé dans l'établissement
de l'entreprise mentionné à l'article R. 3211-19. Il doit 
être restitué au préfet de région, ainsi que l'ensemble 
de ses copies certifiées conformes, à la fin de la période
de validité de la licence ou lorsque l'autorisation 
d'exercer la profession a été suspendue ou retirée.

véhicules n'excédant pas cette limite ou lorsqu'elle utilise 
exclusivement des véhicules circulant sous couvert d'un 
certificat WW DPTC.

3° Une licence communautaire comportant la mention 
« inférieur ou égal à 3,5 tonnes » lorsque l'entreprise 
utilise pour des transports internationaux dans l’Espace 
économique européen un ou plusieurs véhicules dont le 
poids maximum autorisé est supérieur à 2,5 tonnes et ne 
dépasse pas 3,5 tonnes

La licence communautaire ou de transport intérieur, 
établie au nom de l'entreprise, lui est délivrée pour une 
durée maximale de dix ans renouvelable et ne peut faire 
l'objet d'aucun transfert à un tiers. Elle est accompagnée 
de copies certifiées conformes numérotées dont le 
nombre correspond à celui des véhicules mentionnés au e 
de l’article 5.1 du règlement 1071/2009 (CE) du 21 
octobre 2009 établissant des règles communes sur les 
conditions à respecter pour exercer la profession de 
transporteur par route, et abrogeant la directive 96/26/ 
CE du Conseil. Les copies de la licence communautaire 
des véhicules visés au 3° comportent la mention 
« inférieur ou égal à 3,5 tonnes ». 
L'original de la licence est conservé dans l'établissement 
de l'entreprise mentionné à l'article R. 3211-20. Il doit être
restitué au préfet de région, ainsi que l'ensemble de ses 
copies certifiées conformes, à la fin de la période de 
validité de la licence ou lorsque l'autorisation d'exercer la 
profession a été suspendue ou retirée.
 

R. 3211-19 -Constituent l'établissement de 
l'entreprise les locaux de son siège ou, pour une 
entreprise n'ayant pas son siège en France, ceux de 
son établissement principal, ainsi que ceux 
mentionnés aux articles R. 3211-20 et R. 3211-21. 

R. 3211-20 : L'exigence d'établissement est satisfaite
par le respect en France des conditions suivantes : 

1° Dans les locaux du siège de l'entreprise ou, pour 
une entreprise n'ayant pas son siège en France, dans 
ceux de son établissement principal qui y est situé, 
sont conservés, sous réserve des dispositions de 
l'article R. 3211-21, les documents mentionnés au 
point a de l'article 5 du règlement (CE) n° 
1071/2009 du 21 octobre 2009 établissant des règles
communes sur les conditions à respecter pour 
exercer la profession de transporteur par route, et 
abrogeant la directive 96/26/ CE du Conseil ainsi 
que l'original de la licence de transport mentionnée à
l'article R. 3211-12 et tous autres documents se 
rapportant à l'activité de transport de l'entreprise ; 

« Art. R. 3211-19 – Pour remplir la condition 
d'établissement, l’entreprise de transport doit 
satisfaire aux conditions fixées au paragraphe 1 de 
l’article 5 du règlement (CE) n° 1071/2009 du 21 
octobre 2009 établissant des règles communes sur 
les conditions à respecter pour exercer la profession
de transporteur par route, et abrogeant la directive 
96/26/ CE du Conseil.

 « Art. R. 3211-20 - Les locaux visés au a du 
paragraphe 1 de l’article 5 du règlement (CE) 
n°1071/2009 précité, où sont conservés les 
originaux des principaux documents de 
l’entreprise, sont soit les locaux du siège de 
l'entreprise soit, pour une entreprise n'ayant pas 
son siège en France, ceux de son établissement 
principal qui y est situé. Ces locaux sont situés sur 
le territoire national ainsi que les locaux abritant 
ses équipements administratifs et ceux de ses 
installations techniques. 

« Art. R. 3211-21 – Lorsque toutefois les originaux 



2° L'entreprise dispose d'un ou plusieurs véhicules 
immatriculés, que ces véhicules soient détenus en 
pleine propriété ou, par exemple, en vertu d'un 
contrat de location-vente ou d'un contrat de location 
ou de crédit-bail ; 

3° L'entreprise dirige effectivement et en 
permanence les activités relatives à ces véhicules au 
moyen d'équipements administratifs adaptés et 
d'installations techniques appropriées. 

R. 3211-21 : Lorsque tout ou partie des documents 
mentionnés au 1° de l'article R. 3211-20 sont 
conservés dans des locaux distincts de ceux de son 
siège ou, pour une entreprise n'ayant pas son siège 
en France, de son établissement principal qui y est 
situé, l'entreprise précise au préfet de la région dans 
laquelle se situe son siège ou, pour une entreprise 
n'ayant pas son siège en France, son établissement 
principal l'adresse des locaux où ces documents sont
mis à disposition. 
R. 3211-22 :Les locaux du siège de l'entreprise ou, 
pour une entreprise n'ayant pas son siège en France, 
ceux de son établissement principal qui y est situé, 
ainsi que les locaux abritant ses équipements 
administratifs et ceux de ses installations techniques
sont situés sur le territoire national et leurs adresses 
respectives figurent au registre électronique national
des entreprises de transport par route. 

des principaux documents mentionnés au a du 
paragraphe 1 de l’article 5 du règlement (CE) n° 
1071/2009 précité sont conservés dans des locaux 
distincts de ceux de son siège ou, pour une 
entreprise n'ayant pas son siège en France, de son 
établissement principal, l'entreprise précise au 
préfet de la région dans laquelle se situe son siège 
ou, pour une entreprise n'ayant pas son siège en 
France, son établissement principal, l'adresse des 
locaux où ces documents sont mis à disposition. 

« Art R.3211-22- La condition relative aux 
installations techniques mentionnée au f du 
paragraphe 1 de l’article 5 du règlement (CE) 
n°1071/2009 précité n’est pas requise des 
entreprises utilisant un unique véhicule dont le 
poids maximum autorisé ne dépasse pas 2,5 tonnes,
ou 3,5 tonnes lorsque le véhicule réalise des 
opérations de transport exclusivement sur le 
territoire national. 

R. 3211-23 : La condition relative aux installations 
techniques mentionnée au 3° de l'article R. 3211-20 
n'est pas requise des entreprises utilisant 
uniquement un véhicule n'excédant pas un poids 
maximum autorisé de 3,5 tonnes.

R3211-23 : La condition relative aux installations 
techniques mentionnée au 3° de l'article R. 3211-20 
n'est pas requise des entreprises utilisant uniquement 
un véhicule n'excédant pas un poids maximum 
autorisé de 3,5 tonnes.

R. 3211-27 :Les personnes mentionnées à l'article R.
3211-24 peuvent perdre l'honorabilité 
professionnelle lorsqu'elles ont fait l'objet : 
1° Soit de plusieurs condamnations mentionnées au 
bulletin n° 2 du casier judiciaire prononçant une 
interdiction d'exercer une profession commerciale 
ou industrielle ; 
2° Soit de plusieurs condamnations mentionnées au 
bulletin n° 2 du casier judiciaire pour l'une des 
infractions suivantes : 
a) Infractions mentionnées aux articles L. 1252-5 à 
L. 1252-7, L. 3242-2 à L. 3242-5, L. 3315-4 à L. 
3315-6, L. 3452-6, L. 3452-7, L. 3452-9 et L. 3452-
10 ; 

R. 3211-27 : Les personnes mentionnées à l'article R. 
3211-24 peuvent perdre l'honorabilité professionnelle 
lorsqu'elles ont fait l'objet : 
1° Soit de plusieurs condamnations mentionnées au 
bulletin n° 2 du casier judiciaire prononçant une 
interdiction d'exercer une profession commerciale ou 
industrielle ; 
2° Soit de plusieurs condamnations mentionnées au 
bulletin n° 2 du casier judiciaire pour l'une des 
infractions suivantes : 
a) Infractions mentionnées aux articles L. 1252-5 à L. 
1252-7, L. 3242-2 à L. 3242-5, L. 3315-4 à L. 3315-6, 
L. 3452-6, L 3452-7-1 et L.3452-7-2  L. 3452-7, L. 
3452-9 et L. 3452-10 ; 



b) Infractions mentionnées aux articles 221-6-1,222-
19-1,222-20-1,222-23 à 222-31,222-32,222-33,222-
33-2,222-34 à 222-42,223-1,225-4-1 à 225-4-7,227-
22 à 227-27,227-28-3,314-1 à 314-4,314-7,321-6 à 
321-12 et 521-1 du code pénal ; 
c) Infractions mentionnées aux articles L. 654-1 à L.
654-15 du code de commerce ; 
d) Infractions mentionnées aux articles L. 1155-2, L.
5224-1 à L. 5224-4, L. 8114-1, L. 8224-1 à L. 8224-
6, L. 8234-1 et L. 8234-2, L. 8243-1 et L. 8243-2, L.
8256-1 à L. 8256-8 du code du travail ; 
e) Infractions mentionnées aux articles L. 221-2, L. 
223-5, L. 224-16 à L. 224-18, L. 231-1, L. 233-1, L. 
233-2, L. 234-1, L. 234-8, L. 235-1, L. 235-3, L. 
317-1 à L. 317-4, L. 325-3-1, L. 412-1 et L. 413-1 
du code de la route ; 
f) Infraction mentionnée au 5° du I de l'article L. 
541-46 du code de l'environnement ; 
3° Soit de plusieurs amendes pour les 
contraventions mentionnées : 
a) Aux articles R. 3315-7, R. 3315-8 et R. 3315-11 ; 
b) A l'article R. 323-1 du code de la route ; 
c) Aux articles R. 312-2 à R. 312-4 du code de la 
route lorsque les infractions correspondent à un 
dépassement de masse maximale en charge 
autorisée de 20 % ou plus pour les véhicules dont le 
poids en charge autorisé est supérieur à 12 tonnes et 
de 25 % ou plus pour les véhicules dont le poids en 
charge autorisé est inférieur à 12 tonnes.

b) Infractions mentionnées aux articles 221-6-1,222-
19-1,222-20-1,222-23 à 222-31,222-32,222-33,222-
33-2,222-34 à 222-42,223-1,225-4-1 à 225-4-7,227-22
à 227-27,227-28-3,314-1 à 314-4,314-7,321-6 à 321-
12 et 521-1 du code pénal ; 
c) Infractions mentionnées aux articles L. 654-1 à L. 
654-15 du code de commerce ; 
d) Infractions mentionnées aux articles L. 1155-2, L. 
5224-1 à L. 5224-4, L. 8114-1, L. 8224-1 à L. 8224-6, 
L. 8234-1 et L. 8234-2, L. 8243-1 et L. 8243-2, L. 
8256-1 à L. 8256-8 du code du travail ; 
e) Infractions mentionnées aux articles L. 221-2, L. 
223-5, L. 224-16 à L. 224-18, L. 231-1, L. 233-1, L. 
233-2, L. 234-1, L. 234-8, L. 235-1, L. 235-3, L. 317-1
à L. 317-4, L. 325-3-1, L. 412-1 et L. 413-1 du code de
la route ; 
f) Infraction mentionnée au 5° du I de l'article L. 541-
46 du code de l'environnement ; 
g) infractions mentionnées à l’article 1741 du code 
général des impôts. 
3° Soit de plusieurs amendes pour les contraventions 
mentionnées : 
a) Aux articles R . 1333-1 à R. 1333-3,  R. 3315-7, R. 
3315-8 et R. 3315-11 ; 
b) A l'article R. 323-1 du code de la route ; 
c) Aux articles R. 312-2 à R. 312-4 du code de la route
lorsque les infractions correspondent à un dépassement
de masse maximale en charge autorisée de 20 % ou 
plus pour les véhicules dont le poids en charge autorisé
est supérieur à 12 tonnes et de 25 % ou plus pour les 
véhicules dont le poids en charge autorisé est inférieur 
à 12 tonnes.
d) A l’article R. 8114-2 du code du travail.

R. 3211-31 : Pour l'application des articles R. 3211-
26 et R. 3211-30, le préfet de région apprécie le 
caractère proportionné ou non de la perte de 
l'honorabilité en fonction de l'incidence sur 
l'exercice de la profession. 

Le préfet de région prononce la perte de 
l'honorabilité professionnelle après avis de la 
commission des sanctions administratives 
territorialement compétente régie par les 
dispositions des articles R. 3452-2 à R. 3452-24. 

Cette décision fixe la durée de la perte de 
l'honorabilité, qui ne peut excéder deux ans lorsque 
la personne a été condamnée pour des 
contraventions ou trois ans lorsqu'elle a été 
condamnée pour des délits ou des crimes. 

R. 3211-31 : Pour l'application des articles R. 3211-26 
et R. 3211-30, le préfet de région apprécie le caractère 
proportionné ou non de la perte de l'honorabilité en 
fonction de l'incidence sur l'exercice de la profession. 

Le préfet de région prononce la perte de l'honorabilité 
professionnelle après avis de la commission des 
sanctions administratives territorialement compétente 
régie par les dispositions des articles R. 3452-2 à R. 
3452-24. 

Cette décision fixe la durée de la perte de 
l'honorabilité, qui ne peut être inférieure à une année
à compter de la date de la décision du préfet, ni 
excéder deux ans lorsque la personne a été condamnée
pour des contraventions ou trois ans lorsqu'elle a été 
condamnée pour des délits ou des crimes. 



Dans le cas où la perte d'honorabilité ne serait pas 
prononcée en raison de son caractère 
disproportionné, les motifs de cette décision sont 
inscrits dans le registre électronique national des 
entreprises de transport par route. 

Dans le cas où la perte d'honorabilité ne serait pas 
prononcée en raison de son caractère disproportionné, 
les motifs de cette décision sont inscrits dans le 
registre électronique national des entreprises de 
transport par route. 

A l’expiration de la durée de la perte d’honorabilité
, le préfet de région peut décider de restaurer 
l’honorabilité professionnelle du gestionnaire de 
transport, dès lors que ce dernier a réussi l’examen 
de capacité professionnelle mentionné à l’article R. 
3211-37, postérieurement à la date de la décision de
perte d’honorabilité.

R. 3211-32 : Il est satisfait à l'exigence de capacité 
financière mentionnée à l'article R. 3211-7 lorsque 
l'entreprise démontre, conformément à l'article R. 
3211-35, qu'elle dispose chaque année de capitaux 
et de réserves d'un montant au moins égal à, pour les
véhicules n'excédant pas un poids maximum 
autorisé de 3,5 tonnes, 1 800 € pour le premier 
véhicule et 900 € pour chacun des véhicules 
suivants et, pour les véhicules excédant cette limite, 
9 000 € pour le premier véhicule et 5 000 € pour 
chacun des véhicules suivants. 

R. 3211-32 : Il est satisfait à l'exigence de capacité 
financière mentionnée à l'article R. 3211-7 lorsque 
l'entreprise démontre, conformément à l'article R. 
3211-35, qu'elle dispose chaque année de capitaux et 
de réserves d'un montant au moins égal à, pour les 
véhicules n'excédant pas un poids maximum autorisé 
de 3,5 tonnes, 1 800 € pour le premier véhicule et 900 
€ pour chacun des véhicules suivants et, pour les 
véhicules excédant cette limite, 9 000 € pour le 
premier véhicule et 5 000 € pour chacun des véhicules 
suivants. 
Lorsque l’entreprise utilise des véhicules ne 
dépassant pas 3,5 tonnes de poids total maximum 
autorisé, et des véhicules de plus de 3,5 tonnes de 
poids maximum autorisé, la capacité financière 
exigée est de 9000 euros pour le premier véhicule, 
5000 euros pour chacun des véhicules de plus de 3,5
tonnes suivants et de 900 euros pour chacun des 
véhicules ne dépassant pas 3,5 tonnes. 

R. 3211-35 : Pour attester de sa capacité financière, 
l'entreprise transmet, lors de sa demande initiale 
d'autorisation d'exercer la profession de transporteur 
public routier de marchandises, de déménagement, ou 
de loueur de véhicules industriels avec conducteur 
destinés au transport de marchandises, tous documents
justifiant de la mobilisation de capitaux et de réserves à 
hauteur de la capacité financière exigible. 

Après la clôture de chaque exercice comptable, le 
service territorial compétent de l'Etat vérifie que 
l'entreprise dispose de la capacité financière requise, au
regard des comptes annuels certifiés, visés ou attestés 
par un expert-comptable, un commissaire aux comptes,
un centre de gestion agréé ou une association de 
gestion et de comptabilité, figurant dans la déclaration 
fiscale de l'entreprise, qui sont communiqués par 
l'administration fiscale, conformément à l'article L. 

R. 3211-35 : Pour attester de sa capacité financière, 
l'entreprise transmet, lors de sa demande initiale 
d'autorisation d'exercer la profession de transporteur 
public routier de marchandises, de déménagement, ou de 
loueur de véhicules industriels avec conducteur destinés 
au transport de marchandises, tous documents 
comptables, statutaires ou établis par des agents 
financiers ou organismes d’assurance agréés par 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution  
justifiant de la mobilisation de capitaux et de réserves à 
hauteur de la capacité financière exigible. 

Après la clôture de chaque exercice comptable, le service 
territorial compétent de l'Etat vérifie que l'entreprise 
dispose de la capacité financière requise, au regard des 
comptes annuels certifiés, visés ou attestés par un expert-
comptable, un commissaire aux comptes, un centre de 
gestion agréé ou une association de gestion et de 



3211-1, au ministère chargé des transports. comptabilité, figurant dans la déclaration fiscale de 
l'entreprise, qui sont communiqués par l'administration 
fiscale, conformément à l'article L. 3211-1, au ministère 
chargé des transports. 

Pour l’année de l’inscription de l’entreprise au registre 
national des entreprises de transport par route, en 
l’absence de comptes annuels certifiés, visés ou attestés 
par un expert-comptable, un commissaire aux comptes, 
un centre de gestion agréé ou une association de gestion 
et de comptabilité, le service territorial compétent de 
l’État accepte tous documents établis par des agents 
financiers ou organismes d’assurance agréés par 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
attestant que l’entreprise dispose des montants fixés à 
l’article R. 3211-32 

R. 3211-40 - Pour les entreprises utilisant exclusivement
des véhicules 3,5 tonnes, l'exigence de capacité 
professionnelle est satisfaite lorsque le gestionnaire de 
transport mentionné à l'article R. 3211-43 est titulaire 
d'une attestation de capacité professionnelle en 
transport léger.
 
L'attestation de capacité professionnelle en transport 
léger est délivrée par le préfet de région aux personnes 
qui ont suivi une formation sanctionnée par un examen 
écrit obligatoire portant sur un référentiel de 
connaissances défini par le ministre chargé des 
transports.
 
L'attestation de capacité professionnelle en transport 
léger peut également être délivrée par le préfet de 
région aux personnes titulaires d'un diplôme national 
ou visé par l'Etat ou d'un titre professionnel délivrés en 
France par les recteurs d'académie ou les organismes 
habilités, qui impliquent la connaissance de toutes les 
matières énumérées au référentiel de connaissances. 
Un arrêté conjoint des ministres chargés 
respectivement des transports, de l'éducation nationale
et du travail fixe la liste de ces diplômes et titres. 
L'attestation de capacité professionnelle en transport 
léger peut également être délivrée par le préfet de 
région aux personnes qui fournissent la preuve qu'elles 
ont géré de manière continue une entreprise de 
transport public routier de marchandises durant deux 
années, sous réserve qu'elles n'aient pas cessé cette 
activité depuis plus de dix ans. 
L'attestation de capacité professionnelle en transport 
léger n'est pas exigée de la personne assurant la 
direction permanente et effective d'une entreprise 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés 
ou au répertoire des métiers à la date du 2 septembre 

R. 3211-40-Pour les entreprises utilisant exclusivement 
des véhicules dont le poids maximum autorisé ne 
dépasse pas 2,5 tonnes ou, s’ils sont utilisés 
exclusivement pour réaliser des opérations de transport 
routier sur le territoire national, 3,5 tonnes, l'exigence de 
capacité professionnelle est satisfaite lorsque le 
gestionnaire de transport mentionné à l'article R. 3211-43 
est titulaire d'une attestation de capacité professionnelle 
en transport léger.
 
L'attestation de capacité professionnelle en transport 
léger est délivrée par le préfet de région aux personnes 
qui ont suivi une formation sanctionnée par un examen 
écrit obligatoire portant sur un référentiel de 
connaissances défini par le ministre chargé des transports.
 
L'attestation de capacité professionnelle en transport 
léger peut également être délivrée par le préfet de région 
aux personnes titulaires d'un diplôme national ou visé par 
l'Etat ou d'un titre professionnel délivrés en France par les 
recteurs d'académie ou les organismes habilités, qui 
impliquent la connaissance de toutes les matières 
énumérées au référentiel de connaissances. Un arrêté 
conjoint des ministres chargés respectivement des 
transports, de l'éducation nationale et du travail fixe la 
liste de ces diplômes et titres. 
L'attestation de capacité professionnelle en transport 
léger peut également être délivrée par le préfet de région 
aux personnes qui fournissent la preuve qu'elles ont géré 
de manière continue une entreprise de transport public 
routier de marchandises durant deux années, sous réserve
qu'elles n'aient pas cessé cette activité depuis plus de dix 
ans. 
L'attestation de capacité professionnelle en transport 
léger n'est pas exigée de la personne assurant la direction 
permanente et effective d'une entreprise immatriculée au 



1999 registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des
métiers à la date du 2 septembre 1999.

Nouveau « Art. R. 3211-40-1- Les personnes physiques titulaires 
d’une attestation de capacité en transport léger qui 
justifient d’une activité continue de gestionnaire de 
transport pendant au moins 10 ans avant le 20 août 2020 
sont dispensées, à titre dérogatoire, de l’obligation de 
détenir l’ attestation de capacité professionnelle 
mentionnée au paragraphe 8 de l’article 8 du règlement 
(CE) n°1071/2009 pour être gestionnaires de transport 
d’entreprises de transport qui utilisent exclusivement des
véhicules n’excédant pas 3,5 tonnes dans l’Espace 
économique européen. »

R. 3313-8 - Un arrêté conjoint des ministres chargés du 
travail et des transports fixe le modèle de l'attestation 
de détachement mentionnée à l'article R. 1331-2 ainsi 
que le format du document mentionné à l'article R. 
1331-7.

R. 3313-8 - Un arrêté conjoint des ministres chargés du 
travail et des transports fixe le modèle de l'attestation de 
détachement mentionnée à l'article R. 1331-2 ainsi que le 
format du document mentionné à l'article R. 1331-7.
Les modalités de contrôle des tachygraphes définis à 
l’article 2 du règlement (UE) n° 165/2014 du Parlement 
européen et du Conseil du 4 février 2014 relatif aux 
tachygraphes dans les transports routiers, relevant de la 
législation relative aux instruments de mesure, sont 
fixées par arrêtés du ministre chargé de la métrologie 
légale et, le cas échéant, du ou des ministres intéressés.

Articles R3313-9 à R31313-18 Les articles R 3313-9 à R 3313-18 sont abrogés section 
intitulée :
« Contrôle des tachygraphes »

R. 3315-10 - Sont punis de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 4e classe :

1° Le non-respect de l'âge minimal des personnes 
mentionné à l'article 5 du règlement (CE) n° 561/2006 
du 15 mars 2006 ;

2° Les dépassements des durées de conduite de moins :

a) De deux heures de la durée de conduite journalière 
de neuf heures, ou de dix heures en cas d'utilisation de 
la prolongation prévue au 1° de l'article 6 du règlement 
(CE) n° 561/2006 du 15 mars 2006 ;
b) De quatorze heures de la durée de conduite 
hebdomadaire ;
c) De vingt-deux heures trente minutes de la durée de 
conduite totale accumulée au cours de deux semaines 
consécutives ;
d) D'une heure trente minutes de la durée de conduite 
ininterrompue ;

3° L'insuffisance du temps de repos jusqu'à :

R. 3315-10 -Sont punis de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 4e classe :

1° Le non-respect de l'âge minimal des personnes 
mentionné à l'article 5 du règlement (CE) n° 561/2006 du 
15 mars 2006 ;

2° Les dépassements des durées de conduite de moins :

a) De deux heures de la durée de conduite journalière de 
neuf heures, ou de dix heures en cas d'utilisation de la 
prolongation prévue au 1° de l'article 6 du règlement (CE) 
n° 561/2006 du 15 mars 2006 ;
b) De quatorze heures de la durée de conduite 
hebdomadaire ;
c) De vingt-deux heures trente minutes de la durée de 
conduite totale accumulée au cours de deux semaines 
consécutives ;
d) D'une heure trente minutes de la durée de conduite 
ininterrompue ;

3° L'insuffisance du temps de repos jusqu'à :



a) Deux heures trente minutes du temps de repos 
quotidien normal ou jusqu'à deux heures en cas de 
repos quotidien réduit ;
b) Deux heures de la période de neuf heures du temps 
de repos quotidien normal lorsqu'il est pris en deux 
tranches ;
c) Deux heures du temps de repos quotidien de neuf 
heures en cas de conduite en équipage ;
d) Neuf heures du temps de repos hebdomadaire 
normal ;
e) Quatre heures du temps de repos hebdomadaire 
réduit ;

4°Les manquements suivants aux obligations 
d'enregistrement et de contrôle du temps de conduite 
et de repos :

a) La présence à bord d'un nombre insuffisant de 
feuilles d'enregistrement ;
b) L'utilisation d'un modèle non homologué de feuille 
d'enregistrement ;
c) Le retrait de feuilles ou de cartes de conducteur, 
avant la fin de la période de travail journalière, sans 
effet sur les données enregistrées ;
d) L'utilisation d'une feuille d'enregistrement ou d'une 
carte de conducteur pour couvrir une période plus 
longue que celle pour laquelle elle est conçue, sans 
perte de données ;
e) L'absence de saisie du symbole du pays dans 
l'appareil de contrôle ;
f) Le marquage d'un horaire sur la feuille 
d'enregistrement ne correspondant pas à l'heure légale 
du pays d'immatriculation du véhicule ;
g) L'absence des mentions obligatoires suivantes sur les 
feuilles d'enregistrement : date et lieu de début et de 
fin d'utilisation, numéro d'immatriculation, relevé du 
compteur kilométrique au début et à la fin de 
l'utilisation, heure de changement de véhicule ;
h) L'absence de signature sur la feuille provisoire.

5° Les manquements suivants à l'obligation de repos 
hebdomadaire :
a) Dépassement de moins de douze heures de 
l'obligation de prise d'un repos hebdomadaire après six 
périodes consécutives de vingt-quatre heures depuis le 
temps de repos hebdomadaire précédent ;
b) Dépassement de moins de douze heures de 
l'obligation de prise d'un repos hebdomadaire moins de 
douze heures après douze périodes consécutives de 
vingt-quatre heures depuis le temps de repos 
hebdomadaire précédent dans le cadre de la dérogation
prévue à l'article 8 paragraphe 6 bis du règlement (CE) 
n° 561/2006 du 15 mars 2006, modifié par le règlement 

a) Deux heures trente minutes du temps de repos 
quotidien normal ou jusqu'à deux heures en cas de repos 
quotidien réduit ;
b) Deux heures de la période de neuf heures du temps de 
repos quotidien normal lorsqu'il est pris en deux tranches ;
c) Deux heures du temps de repos quotidien de neuf 
heures en cas de conduite en équipage ;
d) Neuf heures du temps de repos hebdomadaire normal ;
e) Quatre heures du temps de repos hebdomadaire 
réduit ;

4°Les manquements suivants aux obligations 
d'enregistrement et de contrôle du temps de conduite et 
de repos :

a) La présence à bord d'un nombre insuffisant de feuilles 
d'enregistrement ;
b) L'utilisation d'un modèle non homologué de feuille 
d'enregistrement ;
c) Le retrait de feuilles ou de cartes de conducteur, avant 
la fin de la période de travail journalière, sans effet sur les 
données enregistrées ;
d) L'utilisation d'une feuille d'enregistrement ou d'une 
carte de conducteur pour couvrir une période plus longue 
que celle pour laquelle elle est conçue, sans perte de 
données ;
e)  L'absence de saisie, dans l'appareil de contrôle ou sur 
la feuille d’enregistrement, du symbole du pays où le 
conducteur commence sa période de travail journalière, 
du pays où il finit sa période de travail journalière, du ou 
des pays où il entre après avoir franchi la frontière d’un 
État membre, conformément aux prescriptions des 
paragraphes 6 et 7 de l’article 34 du règlement (UE) n° 
165/2014 du Parlement européen et du Conseil du 4 
février 2014 relatif aux tachygraphes dans les transports 
routiers ; 
f) Le marquage d'un horaire sur la feuille d'enregistrement
ne correspondant pas à l'heure légale du pays 
d'immatriculation du véhicule ;
g) L'absence des mentions obligatoires suivantes sur les 
feuilles d'enregistrement : date et lieu de début et de fin 
d'utilisation, numéro d'immatriculation, relevé du 
compteur kilométrique au début et à la fin de l'utilisation, 
heure de changement de véhicule ;
h) L'absence de signature sur la feuille provisoire.
 i) L’absence d’un ou plusieurs des enregistrements de la 
position du véhicule mentionnés au paragraphe 1, 
premier alinéa, de l’article 8 du règlement (UE) n° 
165/2014 du Parlement européen et du Conseil du 4 
février 2014 relatif aux tachygraphes dans les transports 
routiers :
- le lieu où le conducteur commence sa période de 

travail journalière ;



(CE) n° 1073/2009 du Parlement européen et du Conseil
du 21 octobre 2009 établissant des règles communes 
pour l'accès au marché international des services de 
transport par autocars et autobus, et modifiant le 
règlement (CE) n° 561/2006 ;
c) Prise d'un temps de repos hebdomadaire supérieur à 
soixante-cinq heures et inférieur ou égal à soixante-sept
heures à la suite de douze périodes consécutives de 
vingt-quatre heures dans le cadre de la dérogation 
prévue à l'article 8 paragraphe 6 bis du règlement (CE) 
n° 561/2006 précité ;
d) Prise d'un temps de repos hebdomadaire après 
douze périodes consécutives de vingt-quatre heures 
depuis le temps de repos hebdomadaire précédent 
dans le cadre de la dérogation prévue à l'article 8 
paragraphe 6 bis du règlement (CE) n° 561/2006 
précité, avec, au cours de ces douze périodes de vingt-
quatre heures, une période de conduite entre 22 heures
et 6 heures, supérieure à trois heures et inférieure à 
quatre heures trente minutes avant une pause, s'il n'y a 
pas plusieurs conducteurs à bord du véhicule.

R. 3313-11 : Sont punis de l'amende prévue pour les 

- toutes les trois heures de temps de conduite 
accumulé ;

- le lieu où le conducteur finit sa période de travail 
journalière ;

- chaque fois que le véhicule franchit la frontière d’ un 
État membre ;

- chaque fois que le véhicule effectue des activités de 
chargement ou de déchargement ;

lorsque le véhicule est équipé du tachygraphe intelligent 
tel que défini au chapitre II du règlement UE n° 
165/2014. 
Toutefois, les enregistrements des franchissements de 
frontière et des activités de chargement ou de 
déchargement ne sont exigibles que pour les véhicules 
équipés de la deuxième version du tachygraphe 
intelligent, telle que prévue par l’article 11, deuxième 
alinéa de ce règlement. 
j) L’absence de la mention du type de 
transport (marchandises ou voyageurs), en application du
paragraphe 1, deuxième alinéa, de l’article 8 du 
règlement (UE) n° 165/2014 du Parlement européen et 
du Conseil du 4 février 2014 précité pour les véhicules 
équipés de la deuxième version du tachygraphe 
intelligent, tel que prévu par l’article 11, deuxième 
alinéa, de ce règlement.. 

5° Les manquements suivants à l'obligation de repos 
hebdomadaire :
a) Dépassement de moins de douze heures de l'obligation 
de prise d'un repos hebdomadaire après six périodes 
consécutives de vingt-quatre heures depuis le temps de 
repos hebdomadaire précédent ;
b) Dépassement de moins de douze heures de l'obligation 
de prise d'un repos hebdomadaire moins de douze heures 
après douze périodes consécutives de vingt-quatre heures 
depuis le temps de repos hebdomadaire précédent dans le
cadre de la dérogation prévue à l'article 8 paragraphe 6 bis
du règlement (CE) n° 561/2006 du 15 mars 2006, modifié 
par le règlement (CE) n° 1073/2009 du Parlement 
européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant 
des règles communes pour l'accès au marché international
des services de transport par autocars et autobus, et 
modifiant le règlement (CE) n° 561/2006 ;
c) Prise d'un temps de repos hebdomadaire supérieur à 
soixante-cinq heures et inférieur ou égal à soixante-sept 
heures à la suite de douze périodes consécutives de vingt-
quatre heures dans le cadre de la dérogation prévue à 
l'article 8 paragraphe 6 bis du règlement (CE) n° 561/2006 
précité ;
d) Prise d'un temps de repos hebdomadaire après douze 
périodes consécutives de vingt-quatre heures depuis le 
temps de repos hebdomadaire précédent dans le cadre de
la dérogation prévue à l'article 8 paragraphe 6 bis du 



contraventions de la 5e classe : 

1° Le dépassement des durées de conduite au-delà des 
durées mentionnées au 2° de l'article R. 3315-10 ;

2° L'insuffisance du temps de repos quotidien ou 
hebdomadaire au-delà des durées mentionnées au 3° 
de l'article R. 3315-10 ; 

3° Les manquements suivants aux obligations 
d'enregistrement et de contrôle du temps de conduite 
et de repos : 

a) L'utilisation, sans motif légitime, de plusieurs feuilles 
d'enregistrement par un même conducteur pour une 
même journée et la méconnaissance des prescriptions 
fixées par l'arrêté mentionné à l'article R. 3315-9 ; 

b) Le fait d'établir un lien entre la rémunération des 
conducteurs et la distance parcourue ou le volume des 
marchandises transportées ; 

c) La non-conservation par l'entreprise des feuilles 
d'enregistrement, des sorties imprimées et des données
téléchargées pendant le délai prévu au paragraphe 2 de 
l'article 33 du règlement (UE) n° 165/2014 du 
Parlement européen et du Conseil du 4 février 2014 
relatif aux tachygraphes dans les transports routiers ;

d) L'absence de demande de remplacement dans un 
délai de sept jours calendaires de la carte de 
conducteur perdue, volée ou endommagée ;

e) La mauvaise utilisation du dispositif de 
commutation ; 

f) L'incapacité de présenter les informations relatives à 
la journée en cours ou l'un des vingt-huit jours 
précédents comme prévu par le i du paragraphe 1 et le 
ii du paragraphe 2 de l'article 36 du règlement (UE) n° 
165/2014 du Parlement européen et du Conseil du 4 
février 2014 relatif aux tachygraphes dans les transports
routiers ; 

g) L'incapacité de présenter la carte de conducteur ; 

h) L'absence de réparation par l'entreprise d'une panne 
de l'appareil de contrôle par un organisme agréé ou 
l'absence de réparation en cours de route dans les 
conditions prévues par le paragraphe 1 de l'article 37 du
règlement (UE) n° 165/2014 ; 
i) L'absence de numéro de carte de conducteur ou de 
permis de conduire sur la feuille provisoire ; 

règlement (CE) n° 561/2006 précité, avec, au cours de ces 
douze périodes de vingt-quatre heures, une période de 
conduite entre 22 heures et 6 heures, supérieure à trois 
heures et inférieure à quatre heures trente minutes avant 
une pause, s'il n'y a pas plusieurs conducteurs à bord du 
véhicule.

R. 3313-11 : Sont punis de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 5e classe : 

1° Le dépassement des durées de conduite au-delà des 
durées mentionnées au 2° de l'article R. 3315-10 ;

2° L'insuffisance du temps de repos quotidien ou 
hebdomadaire au-delà des durées mentionnées au 3° de 
l'article R. 3315-10 ;
 
3° Les manquements suivants aux obligations 
d'enregistrement et de contrôle du temps de conduite et 
de repos : 

a) L'utilisation, sans motif légitime, de plusieurs feuilles 
d'enregistrement par un même conducteur pour une 
même journée et la méconnaissance des prescriptions 
fixées par l'arrêté mentionné à l'article R. 3315-9 ; 

b) Le fait d'établir un lien entre la rémunération des 
conducteurs et la distance parcourue ou le volume des 
marchandises transportées ; 

c) La non-conservation par l'entreprise des feuilles 
d'enregistrement, des sorties imprimées et des données 
téléchargées pendant le délai prévu au paragraphe 2 de 
l'article 33 du règlement (UE) n° 165/2014 du Parlement 
européen et du Conseil du 4 février 2014 relatif aux 
tachygraphes dans les transports routiers ;

d) L'absence de demande de remplacement dans un délai 
de sept jours calendaires de la carte de conducteur 
perdue, volée ou endommagée ;

e) La mauvaise utilisation du dispositif de commutation ; 

f) L'incapacité de présenter les informations relatives à la 
journée en cours ou l'un des cinquante-six vingt-huit jours 
précédents comme prévu par le i du paragraphe 1 et le ii 
du paragraphe 2 de l'article 36 du règlement (UE) n° 
165/2014 du Parlement européen et du Conseil du 4 
février 2014 relatif aux tachygraphes dans les transports 
routiers ; 

g) L'incapacité de présenter la carte de conducteur ; 



4° Le fait de prendre à bord du véhicule le repos 
hebdomadaire normal en violation du premier alinéa de
l'article L. 3313-3.

5° Les manquements suivants à l'obligation de repos 
hebdomadaire : 
a) Dépassement de douze heures ou plus de l'obligation
de prise d'un repos hebdomadaire après six périodes 
consécutives de vingt-quatre heures depuis le temps de 
repos hebdomadaire précédent ; 

b) Dépassement de douze heures ou plus de l'obligation
de prise d'un repos hebdomadaire après douze périodes
consécutives de vingt-quatre heures depuis le temps de 
repos hebdomadaire précédent dans le cadre de la 
dérogation prévue à l'article 8 paragraphe 6 bis du 
règlement (CE) n° 561/2006 du 15 mars 2006, modifié 
par le règlement (CE) n° 1073/2009 du Parlement 
européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant 
des règles communes pour l'accès au marché 
international des services de transport par autocars et 
autobus, et modifiant le règlement (CE) n° 561/2006 ; 

c) Prise d'un temps de repos hebdomadaire inférieur ou
égal à soixante-cinq heures à la suite de douze périodes 
consécutives de vingt-quatre heures dans le cadre de la 
dérogation prévue à l'article 8 paragraphe 6 bis du 
règlement (CE) n° 561/2006 précité ; 

d) Prise d'un temps de repos hebdomadaire après 
douze périodes consécutives de vingt-quatre heures 
depuis le temps de repos hebdomadaire précédent 
dans le cadre de la dérogation prévue à l'article 8 
paragraphe 6 bis du règlement (CE) n° 561/2006 précité
avec, au cours de ces douze périodes de vingt-quatre 
heures, une période de conduite entre 22 heures et 6 
heures, supérieure ou égale à quatre heures trente 
minutes avant une pause, s'il n'y a pas plusieurs 
conducteurs à bord du véhicule. 

6° Le fait, pour un employeur, en méconnaissance des 
prescriptions résultant de l'article L. 3313-4 : 

a) De faire prendre à son salarié le repos quotidien ou 
hebdomadaire prévu par le code du travail à bord d'un 
véhicule n'excédant pas un poids maximum autorisé de 
3,5 tonnes ou dans un hébergement n'offrant pas des 
conditions de sécurité, de confort et d'hygiène 
respectueuses de sa santé ; 

b) De ne pas mettre son salarié en mesure de justifier 
qu'il a pris ses dernières périodes de repos, en dehors 

h) L'absence de réparation par l'entreprise d'une panne de
l'appareil de contrôle par un organisme agréé ou l'absence
de réparation en cours de route dans les conditions 
prévues par le paragraphe 1 de l'article 37 du règlement 
(UE) n° 165/2014 ; 

i) L'absence de numéro de carte de conducteur ou de 
permis de conduire sur la feuille provisoire ; 

4° Le fait de prendre à bord du véhicule le repos 
hebdomadaire normal en violation du premier alinéa de 
l'article L. 3313-3.

5° Les manquements suivants à l'obligation de repos 
hebdomadaire : 
a) Dépassement de douze heures ou plus de l'obligation 
de prise d'un repos hebdomadaire après six périodes 
consécutives de vingt-quatre heures depuis le temps de 
repos hebdomadaire précédent ; 

b) Dépassement de douze heures ou plus de l'obligation 
de prise d'un repos hebdomadaire après douze périodes 
consécutives de vingt-quatre heures depuis le temps de 
repos hebdomadaire précédent dans le cadre de la 
dérogation prévue à l'article 8 paragraphe 6 bis du 
règlement (CE) n° 561/2006 du 15 mars 2006, modifié par 
le règlement (CE) n° 1073/2009 du Parlement européen et
du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles 
communes pour l'accès au marché international des 
services de transport par autocars et autobus, et 
modifiant le règlement (CE) n° 561/2006 ; 

c) Prise d'un temps de repos hebdomadaire inférieur ou 
égal à soixante-cinq heures à la suite de douze périodes 
consécutives de vingt-quatre heures dans le cadre de la 
dérogation prévue à l'article 8 paragraphe 6 bis du 
règlement (CE) n° 561/2006 précité ;
 
d) Prise d'un temps de repos hebdomadaire après douze 
périodes consécutives de vingt-quatre heures depuis le 
temps de repos hebdomadaire précédent dans le cadre de
la dérogation prévue à l'article 8 paragraphe 6 bis du 
règlement (CE) n° 561/2006 précité avec, au cours de ces 
douze périodes de vingt-quatre heures, une période de 
conduite entre 22 heures et 6 heures, supérieure ou égale 
à quatre heures trente minutes avant une pause, s'il n'y a 
pas plusieurs conducteurs à bord du véhicule. 
6° Le fait, pour un employeur, en méconnaissance des 
prescriptions résultant de l'article L. 3313-4 : 

a) De faire prendre à son salarié le repos quotidien ou 
hebdomadaire prévu par le code du travail à bord d'un 
véhicule n'excédant pas un poids maximum autorisé de 



du véhicule, dans les conditions mentionnées à l'alinéa 
précédent.

3,5 tonnes ou dans un hébergement n'offrant pas des 
conditions de sécurité, de confort et d'hygiène 
respectueuses de sa santé ; 

b) De ne pas mettre son salarié en mesure de justifier qu'il
a pris ses dernières périodes de repos, en dehors du 
véhicule, dans les conditions mentionnées à l'alinéa 
précédent.

R. 3411-13 - Tout véhicule exécutant en France un 
transport routier de marchandises doit, sous réserve 
des dispositions dérogatoires des articles R. 3211-2 à R. 
3211-5 et sans préjudice des dispositions particulières 
applicables à certains types de transports, être 
accompagné des documents suivants :

1° Le titre administratif de transport requis, soit, selon 
le cas, une copie conforme de l'un des deux types de 
licences mentionnés à l'article R. 3211-12 pour les 
entreprises établies en France ou, pour les entreprises 
non résidentes, une copie conforme de la licence 
communautaire ou une autorisation de transport 
délivrée en application de règlements communautaires 
ou d'accords
internationaux ;

2° La lettre de voiture nationale ou internationale ;

3° Le cas échéant, le document justificatif de la location 
du véhicule avec ou sans conducteur ;

4° L'attestation de conducteur prévue par le règlement 
(CE) n° 1072/2009 du Parlement européen et du Conseil
du 21 octobre 2009 établissant des règles communes 
pour l'accès au marché du transport international de 
marchandises par route, lorsque le transport 
international ou de cabotage est exécuté sous le 
couvert d'une licence communautaire et que le 
conducteur est ressortissant d'un Etat non partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen.

L'attestation de conducteur n'est toutefois pas exigée 
d'un conducteur qui bénéficie du statut de résident de 
longue durée accordé par un Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen en application de la 
directive 2003/109/ CE du Conseil du 25 novembre 
2003 relative au statut des ressortissants de pays tiers 
résidents de longue durée. Dans ce cas, le conducteur 
détient tout document établissant sa situation de 
résident de longue durée.

Cette attestation, délivrée pour une période de cinq 
ans, est la propriété du transporteur qui la met à la 

R. 3411-13 - Tout véhicule exécutant en France un 
transport routier de marchandises doit, sous réserve des 
dispositions dérogatoires des articles R. 3211-2 à R. 3211-
5 et sans préjudice des dispositions particulières 
applicables à certains types de transports, être 
accompagné des documents suivants :

1° Le titre administratif de transport requis, soit, selon le 
cas, une copie conforme de l'un des deux types de licences
mentionnés à l'article R. 3211-12 pour les entreprises 
établies en France ou, pour les entreprises non résidentes,
une copie conforme de la licence communautaire ou une 
autorisation de transport délivrée en application de 
règlements communautaires ou d'accords internationaux ;

2° La lettre de voiture nationale ou internationale ;

3° Le cas échéant, le document justificatif de la location du
véhicule avec ou sans conducteur ;

4° L'attestation de conducteur prévue par le règlement 
(CE) n° 1072/2009 du Parlement européen et du Conseil 
du 21 octobre 2009 établissant des règles communes pour
l'accès au marché du transport international de 
marchandises par route, lorsque le transport international 
ou de cabotage est exécuté sous le couvert d'une licence 
communautaire et que le conducteur est ressortissant 
d'un Etat non partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen.

L'attestation de conducteur n'est toutefois pas exigée d'un
conducteur qui bénéficie du statut de résident de longue 
durée accordé par un Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen en application de la directive 
2003/109/ CE du Conseil du 25 novembre 2003 relative au
statut des ressortissants de pays tiers résidents de longue 
durée. Dans ce cas, le conducteur détient tout document 
établissant sa situation de résident de longue durée.

Cette attestation, délivrée pour une période de cinq ans, 
est la propriété du transporteur qui la met à la disposition 
du conducteur désigné sur l'attestation lorsque celui-ci 
conduit un véhicule exécutant des transports sous le 
couvert d'une licence communautaire délivrée à ce 



disposition du conducteur désigné sur l'attestation 
lorsque celui-ci conduit un véhicule exécutant des 
transports sous le couvert d'une licence communautaire
délivrée à ce transporteur. Lorsque le transporteur 
justifie de la régularité de la situation du conducteur 
désigné au regard des obligations de qualification 
initiale ou de formation continue prévues aux articles R.
3314-1 et R. 3314-10, l'attestation délivrée mentionne 
le code harmonisé “ 95 ” de l'Union européenne prévu à
l'annexe I de la directive 2006/126/ CE du Parlement 
européen et du Conseil du 20 décembre 2006 relative 
au permis de conduire.

5° En cas de cabotage, les documents justificatifs prévus
à l'article L. 3421-6, à savoir la lettre de voiture 
internationale relative au transport international 
préalable auquel est subordonnée l'activité de cabotage
et les lettres de voiture relatives à chaque opération de 
cabotage réalisée.

L'entreprise doit conserver pendant deux ans, afin 
d'être en mesure de la présenter à toute réquisition des
agents des services de contrôle de l'Etat, la lettre de 
voiture mentionnée au 2°.

Un arrêté du ministre chargé des transports fixe le 
contenu et le modèle de la licence de transport 
intérieur, des autorisations et des documents exigibles 
à bord des véhicules mentionnés au présent article.

transporteur. Lorsque le transporteur justifie de la 
régularité de la situation du conducteur désigné au regard 
des obligations de qualification initiale ou de formation 
continue prévues aux articles R. 3314-1 et R. 3314-10, 
l'attestation délivrée mentionne le code harmonisé “ 95 ” 
de l'Union européenne prévu à l'annexe I de la directive 
2006/126/ CE du Parlement européen et du Conseil du 20 
décembre 2006 relative au permis de conduire.

5° En cas de cabotage, les éléments de preuve 
mentionnés au paragraphe 3 de l’article 8 du règlement 
(CE) n° 1072/2009 du Parlement européen et du Conseil 
du 21 octobre 2009 établissant des règles communes 
pour l’accès au marché du transport international de 
marchandises par route ou ceux permettant d'établir le 
respect des dispositions prévues par l'article 462 de 
l'Accord de commerce et de coopération entre l’Union 
européenne et la Communauté Européenne de l’énergie 
atomique, d’une part, et le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord, d’autre part, approuvé par
la Décision (UE) 2021/689 du Conseil du 29 avril 2021.

Ces éléments sont constitués par la lettre de voiture 
internationale relative au transport international et au 
transport bilatéral et aux lettres de voiture relatives à 
chaque opération de cabotage réalisée à leur suite, ainsi 
que les lettres de voiture internationales de tous les 
transports réalisés pendant la période mentionnée au 
paragraphe 2bis de l’article 8 du règlement (CE) 
n°1072 /2009 du 21 octobre 2009 précité. 

L'entreprise doit conserver pendant deux ans, afin d'être 
en mesure de la présenter à toute réquisition des agents 
des services de contrôle de l'Etat, la lettre de voiture 
mentionnée au 2°.

Un arrêté du ministre chargé des transports fixe le 
contenu et le modèle de la licence de transport intérieur, 
des autorisations et des documents exigibles à bord des 
véhicules mentionnés au présent article.

R. 3411-14 - L'entreprise titulaire d'une autorisation 
d'exercer la profession de transporteur public routier
de personnes ou d'une autorisation d'exercer la 
profession de transporteur public routier de 
marchandises, de déménagement ou de loueur de 
véhicules industriels avec conducteur destinés au 
transport de marchandises, notifie au préfet de 
région, dans un délai de vingt-huit jours, tout 
changement, y compris le changement de 
représentant légal de l'entreprise, de nature à 
modifier leur situation au regard des données 
mentionnées aux points a à d du paragraphe 2 de 

R. 3411-14 - L'entreprise titulaire d'une autorisation 
d'exercer la profession de transporteur public routier 
de personnes ou d'une autorisation d'exercer la 
profession de transporteur public routier de 
marchandises, de déménagement ou de loueur de 
véhicules industriels avec conducteur destinés au 
transport de marchandises, notifie au préfet de région, 
dans un délai de vingt-huit jours, toute information et
tout changement, y compris le changement de 
représentant légal de l'entreprise, de nature à modifier 
leur situation au regard des données mentionnées aux 
points a à d et h du paragraphe 2 de l'article 16 du 



l'article 16 du règlement (CE) n° 1071/2009 du 21 
octobre 2009 établissant des règles communes sur 
les conditions à respecter pour exercer la profession 
de transporteur par route et abrogeant la directive 
96/26/CE du Conseil.

règlement (CE) n° 1071/2009 du 21 octobre 2009 
établissant des règles communes sur les conditions à 
respecter pour exercer la profession de transporteur par
route et abrogeant la directive 96/26/CE du Conseil.

L’information mentionnée au h est transmise une
fois chaque année, au plus tard le 31 mars.

R. 3411-15 - Lorsque l'entreprise n'a pas procédé à la 
notification du changement de sa situation dans le délai
prévu à l'article R. 3411-14, le préfet de région la met 
en demeure de lui transmettre dans les trois mois les 
documents relatifs à ce changement.

R. 3411-15 - Lorsque l’entreprise n’a pas procédé à la 
notification du changement de sa situation dans le délai 
prévu au premier alinéa de l’article R.  3411-14, le préfet 
de région la met en demeure de lui transmettre dans les 
trois mois les documents relatifs à ce changement.

Lorsque l’entreprise n’a pas procédé à la notification de 
l’information mentionnée au h du paragraphe 2 de 
l’article 16 du règlement (CE) 1071/2009 précité dans le 
délai fixé au deuxièmealinéa de l’article R3411-14, le 
préfet la met en demeure de lui transmettre cette 
information dans le délai d’un mois.

R. 3411-16 - Pour répondre à l’obligation fixée au g du 
paragraphe 2 de l’article 16 du règlement (CE) 
1071/2009, l'entreprise titulaire d'une autorisation 
d'exercer la profession de transporteur public routier de 
personnes ou d'une autorisation d'exercer la profession 
de transporteur public routier de marchandises informe 
le préfet de région de tous les changements intervenant 
dans la flotte des véhicules qu’elle exploite avec une 
copie conforme de licence communautaire mentionnée 
aux 1° et 3° de l’article R. 3211-12 et 1° de l’article 
R.3113-8, y compris s’agissant des véhicules qu’elle 
prend en location en France ou à l’étranger. A cette fin, 
elle communique avant le début de leur utilisation, le 
numéro d’immatriculation de ces véhicules. Elle est 
également tenue de l’informer de leur fin d'utilisation.

R. 3452-44 -Est puni de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 5e classe le fait : 

1° D'exécuter un service de transport public routier de 
personnes sans avoir à bord du véhicule les titres 
administratifs de transport prévus à l'article R. 3411-6 ; 

2° D'exécuter un service de transport public routier de 
personnes sans avoir à bord du véhicule les documents 
de contrôle prévus au 1° et 3° de l'article R. 3411-7 ou 
avec des documents non renseignés ou renseignés de 
façon incomplète, illisible, erronée ou effaçable ; 

R. 3452-44 - Est puni de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 5e classe le fait : 

1° D'exécuter un service de transport public routier de 
personnes sans avoir à bord du véhicule les titres 
administratifs de transport prévus à l'article R. 3411-6 ; 

2° D'exécuter un service de transport public routier de 
personnes sans avoir à bord du véhicule les documents de 
contrôle prévus au 1° et 3° de l'article R. 3411-7 ou avec 
des documents non renseignés ou renseignés de façon 
incomplète, illisible, erronée ou effaçable ; 



3° D'exécuter des opérations de cabotage routier de 
personnes dans le cadre d'un service occasionnel sans 
avoir à bord du véhicule les feuilles de route, 
mentionnées à l'article R. 3421-5 ou avec des feuilles de
route non renseignées ou renseignées de façon 
incomplète, illisible, erronée ou effaçable ; 

4° D'exécuter un service de transport public routier de 
marchandises sans avoir à bord du véhicule le titre 
administratif de transport requis par le 1° de l'article R. 
3411-13 ; 

5° D'exécuter un service de transport public routier de 
marchandises sans avoir à bord du véhicule la lettre de 
voiture prévue par le 2° de l'article R. 3411-13 ; 

6° D'exécuter un transport routier de marchandises 
sans avoir à bord du véhicule le document justificatif de 
la location prévu au 3° de l'article R. 3411-13 ; 

7° D'exécuter un service de transport public routier de 
marchandises sans avoir à bord du véhicule l'attestation
de conducteur, dès lors qu'elle est requise, prévue par 
le 4° de l'article R. 3411-13 ; 

8° D'exécuter, pour une entreprise non résidente, un 
service de transport intérieur public routier de 
marchandises sans avoir à bord du véhicule les 
documents justificatifs prévus par le 5° de l'article R. 
3411-13.

3° D'exécuter des opérations de cabotage routier de 
personnes dans le cadre d'un service occasionnel sans 
avoir à bord du véhicule les feuilles de route, mentionnées
à l'article R. 3421-5 ou avec des feuilles de route non 
renseignées ou renseignées de façon incomplète, illisible, 
erronée ou effaçable ; 

4° D'exécuter un service de transport public routier de 
marchandises sans avoir à bord du véhicule le titre 
administratif de transport requis par le 1° de l'article R. 
3411-13 ; 

5° D'exécuter un service de transport public routier de 
marchandises sans avoir à bord du véhicule la lettre de 
voiture prévue par le 2° de l'article R. 3411-13 ; 

6° D'exécuter un transport routier de marchandises sans 
avoir à bord du véhicule le document justificatif de la 
location prévu au 3° de l'article R. 3411-13 ; 

7° D'exécuter un service de transport public routier de 
marchandises sans avoir à bord du véhicule l'attestation 
de conducteur, dès lors qu'elle est requise, prévue par le 
4° de l'article R. 3411-13 ; 

8° D'exécuter, pour une entreprise non résidente, un 
service de transport intérieur public routier de 
marchandises sans avoir à bord du véhicule les documents
justificatifs prévus par le 5° de l'article R. 3411-13.

Art R. 3452-45-1 - Est punie de l’amende prévue 
pour les contraventions de la 4ème classe, l’absence 
de transmission du numéro d’immatriculation d’un
véhicule exploité ou ayant cessé d’être exploité. 
 

R. 3452-46-1 - Est puni de l'amende prévue pour les 
contraventions de la quatrième classe le fait : 

1° D'exécuter un service de transport public routier de 
marchandises en ayant à bord du véhicule une lettre de 
voiture, sur support papier ou support électronique, 
prévue par le 2° de l'article R. 3411-13, renseignée de 
façon incomplète, illisible, erronée ou effaçable ; 

2° D'exécuter un transport routier de marchandises en 
ayant à bord du véhicule un document justificatif de la 
location, prévu au 3° de l'article R. 3411-13, renseigné 
de façon incomplète, illisible, erronée ou effaçable ; 

3° D'exécuter un service de transport public routier de 
marchandises en ayant à bord du véhicule une 

R. 3452-46-1 - Est puni de l'amende prévue pour les 
contraventions de la quatrième classe le fait : 

1° D'exécuter un service de transport public routier de 
marchandises en ayant à bord du véhicule une lettre de 
voiture, sur support papier ou support électronique, 
prévue par le 2° de l'article R. 3411-13, renseignée de 
façon incomplète, illisible, erronée ou effaçable ; 

2° D'exécuter un transport routier de marchandises en 
ayant à bord du véhicule un document justificatif de la 
location, prévu au 3° de l'article R. 3411-13, renseigné de 
façon incomplète, illisible, erronée ou effaçable ; 

3° D'exécuter un service de transport public routier de 
marchandises en ayant à bord du véhicule une attestation 



attestation de conducteur, prévue par le 4° de l'article 
R. 3411-13, périmée ; 

4° D'exécuter, pour une entreprise non résidente, un 
service de transport intérieur public routier de 
marchandises en ayant à bord du véhicule des 
documents justificatifs, prévus par le 5° de l'article R. 
3411-13, renseignés de façon incomplète, illisible, 
erronée ou effaçable. 

de conducteur, prévue par le 4° de l'article R. 3411-13, 
périmée ; 

4° D'exécuter, pour une entreprise non résidente, un 
service de transport intérieur public routier de 
marchandises en ayant à bord du véhicule des documents 
justificatifs, prévus par le 5° de l'article R. 3411-13, 
renseignés de façon incomplète, illisible, erronée ou 
effaçable. 

5° D’exécuter, pour une entreprise soumise aux 
dispositions du règlement (CE)n°1071/2009, un service 
de transport public routier sans avoir organisé le retour 
du véhicule dans un centre opérationnel de l’État 
d’établissement au moins une fois toutes les huit 
semaines.

R. 3452-47 - Est puni de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 3e classe le fait : 

1° De ne pas apposer de façon apparente sur le véhicule
la signalétique prévue à l'article R. 3411-9 ou à l'article 
R. 3411-10 ; 

2° D'omettre de retirer cette signalétique ou de 
l'occulter si le véhicule est utilisé pour une activité autre
que celle de transport public routier collectif de 
personnes ; 

3° De ne pas mentionner sur le véhicule, dans un 
endroit apparent, le nom ou le sigle de l'entreprise de 
transport prévus à l'article R. 3411-11 ; 

4° De ne pas transmettre dans le délai prévu par la mise
en demeure mentionnée à l'article R. 3411-15 les 
documents relatifs aux changements de situation de 
l'entreprise de transport, au regard des données 
mentionnées à l'article R. 3411-14 ; 

5° De ne pas notifier dans le délai prévu à l'article R. 
3411-14 les changements de nature à modifier la 
situation de l'entreprise de transport au regard des 
données mentionnées à cet article, lorsque cette 
entreprise a déjà fait l'objet dans les trois années 
précédentes d'une mise en demeure pour ne pas avoir 
respecté la même obligation de notification.

R. 3411-47 - Est puni de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 3e classe le fait : 

1° De ne pas apposer de façon apparente sur le véhicule la
signalétique prévue à l'article R. 3411-9 ou à l'article R. 
3411-10 ; 

2° D'omettre de retirer cette signalétique ou de l'occulter 
si le véhicule est utilisé pour une activité autre que celle 
de transport public routier collectif de personnes ; 

3° De ne pas mentionner sur le véhicule, dans un endroit 
apparent, le nom ou le sigle de l'entreprise de transport 
prévus à l'article R. 3411-11 ; 
4° De ne pas transmettre dans le délai prévu par la mise 
en demeure mentionnée à l'article R. 3411-15 les 
documents relatifs aux changements de situation de 
l'entreprise de transport, au regard des données 
mentionnées à l'article R. 3411-14 ; 

5° De ne pas notifier dans le délai prévu à l'article R. 3411-
14 les changements de nature à modifier la situation de 
l'entreprise de transport au regard des données 
mentionnées à cet article, lorsque cette entreprise a déjà 
fait l'objet dans les trois années précédentes d'une mise 
en demeure pour ne pas avoir respecté la même 
obligation de notification.

6° De ne pas notifier dans le délai d’un mois après la mise
en demeure du préfet de région prévue au deuxième 
alinéa de l’article R. 3411-15, l’information relative à 
l’effectif de l’entreprise prescrite au h du paragraphe 2 
de l’article 16 du règlement (CE) 1071/2009. 




	« Art. R. 3211-19 – Pour remplir la condition d'établissement, l’entreprise de transport doit satisfaire aux conditions fixées au paragraphe 1 de l’article 5 du règlement (CE) n° 1071/2009 du 21 octobre 2009 établissant des règles communes sur les conditions à respecter pour exercer la profession de transporteur par route, et abrogeant la directive 96/26/ CE du Conseil.

